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1. Liste des participants 

Algérie  Nacima HAIDOURA, Association Algérienne d’Action Sociale 
Egypte   Ashraf A. FATTAH Abid, Egypt’s Daughter Association  
Espagne  Jordi GARRELL, Associació Catalana per la Pau 
Finlande Kirsti PALONEN, Finnish Psychologists for Social Responsibility 
France Audrey CHAMPSIAUX, Secours populaire français 
  Ismaïl HASSOUNEH, Secours populaire français 
  Julien LAUPRETRE, Secours populaire français 
  Corinne MAKOWSKI, Secours populaire français 
  Anthony MARQUE, Secours populaire français 
  Charlène ROLEE, Secours populaire français 
  Marine SAMSON, Secours populaire français 
 Henriette STEINBERG, Secours populaire français 
Grande Bretagne Marie-Charlotte MACAUD, Faith Matters 
Grèce Nikoleta ATHANASSOPOULOU, Greek Committee for International Democratic Solidarity 
 Marie LAVRENTIADOU, Greek Committee for International Democratic Solidarity 
Irak  Jamal ALJAWAHIRI, Iraqi Al-Amal Association 
Italie  Gaetano D'OVIDIO, Un Ponte Per 
  Emira SGHAIER, Ricerca & Cooperazione 
Japon  Yukiko MAKI, Correspondante du SPF 
Jordanie Natasha SHAWARIB, Sisterhood is Global Institute 
Liban  Kassem AINA, National Institution for Social Care and Vocational Training 
  Rami SHAMMA, Development for People and Nature Association 
Libye  Amin SAID, Libyan Society for Social Solidarity 
  Farah GEBLLAWI, Libyan Society for Social Solidarity 
Luxembourg Henriette STEINBERG, Fondation Aide Populaire d’Urgence 
Maroc  Selma SKALLI, IKRAM 
Palestine Mohammad ABOUSHI, Palestinian Medical Relief Society 
Tunisie  Mezri SGHAIER, Union Tunisienne pour la Solidarité 
Turquie  Abdurrahmane AYDIN, Association AKAD 
  Servet DEMIR, Centre de Solidarité 
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2. Contexte 

En ces temps de crise dans la zone du bassin méditerranéen et de l’Afrique du Nord, le 
renforcement de la société civile des pays de la région est devenu un élément encore plus 
essentiel qu’auparavant. Les soulèvements en Tunisie, Egypte, Libye, Maroc, Algérie et au 
Yémen ont également eu un impact sur les conditions de vie déjà précaires des populations 
les plus fragiles.  

L’existence du Réseau euro-méditerranéen de la Solidarité en est rendu d’autant plus 
indispensable: riche de ses 22 membres et partenaires, celui-ci a pour vocation de favoriser 
le développement d’actions concertées Sud-Sud et Nord-Sud. Le Réseau souhaite ainsi 
renforcer une solidarité populaire euro-méditerranéenne et soutenir le tissu associatif des 
pays qui fait actuellement face à une situation nouvelle dans laquelle la vie des plus 
vulnérables doit être impérativement préservée.  

Notre Réseau s’est réuni pour sa quatrième Assemblée générale, la première ayant eu lieu 
en Corse en 1998, la deuxième au Caire en 2003 et la troisième à Paris en 2005. Le choix du 
lieu répond à la volonté du Réseau d’alterner les pays d’accueil, à savoir une Assemblée 
générale dans un pays du Nord et la suivante dans un pays du Sud. 

Du 29 mai au 2 juin 2011, le Réseau a accepté l’invitation du membre turc AKAD et a 
rassemblé ses membres à Istanbul, carrefour des civilisations, fenêtre ouverte sur la 
Méditerranée, reliant l’Europe et l’Asie.  

 

3. Cérémonie d’ouverture de l’Assemblée générale 

Le Réseau est accueilli dans une salle 
prestigieuse de l’Université des Beaux 
Arts Mimar Sinan, sur les rives du 
Bosphore.  

Servet DEMIR remercie les membres du 
Réseau pour leur présence, ainsi que le 
Recteur de l’Université et le Consul 
Général de France pour leur soutien 
dans l’organisation de cette Assemblée 
générale. Il adresse également ses 
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remerciements à Julien LAUPRÊTRE et Dr. Ismaïl HASSOUNEH, respectivement Président du 
Secours populaire français et Président du Réseau euro-méditerranéen de la Solidarité.  

Le Recteur de l’Université, Mr le Professeur Yalçın KARAYAĞIZ, souhaite la bienvenue aux 
membres du Réseau et se réjouit du choix d’Istanbul pour cette rencontre. Il est convaincu 
du rôle important que jouent le Réseau et chacune des associations présentes dans la 
solidarité euro-méditerranéenne.  

Le Consul Général de France, Mr Hervé MAGRO, remercie le Réseau d’avoir choisi Istanbul et 
rappelle le rôle de la société civile dans le développement de la solidarité internationale. Mr 
Magro mentionne également le processus de Barcelone lancé en 1995 à l’initiative de 
l’Union européenne et de dix autres Etats riverains de la mer Méditerranée. Le dialogue 
euro-méditerranéen initié depuis a notamment permis la création en 2008 de l’Union pour 
la Méditerranée. Le Consul encourage les membres du Réseau à s’inscrire dans la stratégie 
de cette Union. Il nous souhaite une Assemblée générale productive ainsi que la conduite de 
nombreux projets en commun.  

 

Julien LAUPRÊTRE, Président du 
Secours populaire français, 
exprime son émotion et sa fierté 
en remerciant les membres 
présents. Il rappelle l’objectif de 
cette rencontre : mondialiser la 
solidarité. Pour faire face à des 
situations d’injustice et de 
pauvreté, il convient d’intervenir 
ensemble. Il met également 
l’accent sur l’importance de la 
jeunesse et notamment la 
nécessité de mener des activités 
vers les jeunes et pour les jeunes.   

 

Le Dr Ismaïl HASSOUNEH, Président du Réseau et Secrétaire national du SPF, souhaite la 
bienvenue aux membres du Réseau et à leurs invités. Il présente chaque association membre 
et dresse un bilan global du Réseau depuis la dernière Assemblée générale. Afin de mettre 
l’accent sur la continuité et la concertation, trois idées-forces se dégagent : 

1. Trouver les moyens organisationnels permettant d’améliorer les conditions de travail 
du Réseau ; 

2. Elargir le Réseau à de nouveaux partenaires. A ce titre, les partenaires de nos 
membres, Un Ponte Per – partenaire d’Iraqi Al-Amal et de NISCVT – Faith Matters – 
partenaire de DPNA – et Finnish Psychologists for Social Responsibility – partenaire de 
NISCVT – ont été invitées à participer à la rencontre. Il leur reviendra de décider 
ensuite s’ils rejoignent le Réseau ;  

3. Définir des axes stratégiques de travail.   
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4. Constats et bilan d’activités 

Depuis la dernière rencontre en 2005, la situation sociopolitique a évolué.  

 Tenant compte du fait que la pauvreté s’est répandue en Europe, rendant difficile la 
collecte de fonds pour les projets internationaux,  
 Tenant compte du bouleversement que le « printemps arabe » a représenté pour le 
bassin méditerranéen, tant sur le plan politique que sur le plan social,  
 
Notre Réseau est appelé à développer ses ressources et doit pour cela trouver de nouveaux 
moyens de recherche de fonds et adapter son organisation.  

Le « printemps arabe » représente un espoir : il a permis l’émergence d’une société civile – 
en particulier des jeunes – plus présente et qui s’affirme. L’un des objectifs de notre Réseau 
est donc d’accompagner et d’aider cette nouvelle société civile à se développer pour 
améliorer les conditions de vie.  

Nous devons renforcer les capacités à l’échelle locale, intensifier la coopération à l’échelle 
régionale et développer le travail euro-méditerranéen.   

Bien que la situation sociopolitique soit différente dans chacun des pays représentés par les 
membres du Réseau, des sentiments humanistes nous rassemblent, notamment l’aspiration 
des peuples à une vie meilleure.  

Le défi qui s’impose aujourd’hui est de faire face aux changements qui secouent la rive Sud 
de la Méditerranée. C’est pourquoi il est important de travailler main dans la main, dans la 
durée. Les ONG doivent tenir compte de cette nouvelle situation et se concerter, plus 
particulièrement lorsqu’il s’agit des pays touchés. Elles doivent élaborer une stratégie de 
coopération et de partenariat pour une meilleure solidarité euro-méditerranéenne.  

 
Chaque partenaire présente un bilan des actions menées par son association* et ces 
différentes présentations montrent le rôle incontournable que jouent les associations dans 
le développement de leur pays.  
 

5. Actions dans le cadre de la rencontre 

- Présence de Yukiko MAKI, correspondante du SPF au Japon 

Répondant à l’invitation des enfants turcs copains du 
monde dans le cadre de la campagne de solidarité en 
faveur des enfants japonais, Yukiko nous fait l’honneur 
de sa présence afin de témoigner sur la situation au 
Japon suite à la triple catastrophe qui a touché son pays 
en mars 2011. Elle dresse un bilan de l’aide apportée 
aux victimes du tsunami, plus particulièrement des 
actions initiées par les associations AKAD et Secours 
populaire.  

 
 

                                                 
*
 Voir annexes page 10 
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- Soirée culturelle à l’Université des Beaux Arts Mimar Sinan 

Les enfants turcs s’inscrivent dans le mouvement de 
solidarité « copain du Monde » dans le cadre de la 
solidarité euro-méditerranéenne. Suite à la 
catastrophe au Japon, la campagne « Un mot, une 
brique, un arbre pour des enfants japonais » a été 
lancée. Dans le cadre de l’Assemblée générale 2011, 
une soirée culturelle est dédiée à la solidarité envers 
les enfants japonais. Un spectacle a été créé grâce à la 
participation des enfants de 12 écoles primaires 
turques : défilé, danses traditionnelles, chants…  
Les dessins des élèves seront exposés à l’Université pour montrer leur solidarité envers les 
enfants japonais.  
 
 

- Plantation d’arbres 

Cette rencontre 2011 a également été l’occasion de 
planter 200 arbres pour symboliser la solidarité euro 
méditerranéenne dans le cadre d’un projet 
environnemental de notre membre AKAD, au bord de la 
Mer Noire. Chaque membre du Réseau, accompagné 
d’enfants du mouvement « copain du Monde » turc, a 
été invité à planter un arbre pour manifester sa 
solidarité au peuple japonais.  

 
 

- Symposium 
Ce séminaire a permis de réunir les membres du Réseau, des acteurs de la société civile 
turque et des collectivités. Il avait pour but d’échanger nos expériences et de montrer aux 
représentants de la société civile turque le rôle de notre Réseau et l’expérience de ses 
membres dans la région méditerranéenne.  

Le Professeur Ahmet INSEL (Université de Galatasaray, Istanbul) a éclairé l’assemblée sur la 
définition et l’évolution de la société civile en Turquie pour expliquer la situation des ONG 
turques en 2011 et leur rôle dans cette société civile.   

Afin de partager les expériences, Julien LAUPRÊTRE a rendu compte des pratiques du 
Secours populaire français pour développer la solidarité en France et dans le monde.  

Les invités suivants ont également participé au symposium : 
 Mr Ufuk URAS, Député indépendant 
 Mr Rachid MEDDAH, Consul Général d'Algérie à Istanbul 
 Mme Adèle BAZIN, Attachée du Consulat Général de France à Istanbul 
 Mr Huseyin ELMAS, Vice président de la Fédération Alevi-Bektachi 
 Mme Gizen KÜLEKÇİOĞLU, Représentante du Centre de Recherche sur les Migrations 

de l'Université BİLGİ à Istanbul 
 Mr Hulusi ZEYBEL, Association des droits de l'Homme 
 Association de MOR ÇATI (Association pour les femmes) 
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 Syndicat des Enseignants 
 Prof. Ahmet İNSEL, Université de Galatasaray 
 Les membres du Réseau euro-méditerranéen de la Solidarité 

 
Dans le cadre de l’Assemblée générale et du symposium, Servet DEMIR, Ismaïl HASSOUNEH, 
Julien LAUPRETRE et Yukiko MAKI sont interviewés en direct sur le plateau d’une chaîne de 
télévision turque.  
 

- Election des instances 
Ismaïl Hassouneh est réélu Président du Réseau euro-méditerranéen de la Solidarité à 
l’unanimité. Après avoir remercié les membres du Réseau de leur confiance, il précise qu’il 
prendra contact auprès des uns et des autres pour constituer un bureau opérationnel.  
 
 

6. Thèmes de travail 

Au travers des débats et discussions qui ont eu lieu durant le temps de travail de 
l’Assemblée générale, 6 grands thèmes ont été particulièrement travaillés pour déboucher 
sur des décisions arrêtées en commun.  
 

a. La communication 

Il convient de mettre en place une stratégie de communication.   
 

 Communication interne  
Le développement des capacités de notre Réseau et de chacun de ses membres doit passer 
par :  

- le partage d’expériences 
- la création de sessions de formation (ex : citoyenneté des jeunes, recherche de fonds, 

mobilisation des acteurs, développement de la vie associative…) 
- le développement d’un circuit interne de communication des informations (emails, 

site interne…) 
- l’amélioration de la visibilité des actions de chaque association pour les autres 

membres du Réseau 
- la réactivité du Réseau face à l’urgence, en se dotant de moyens d’alerte dont une 

mailing liste commune.  
 

 Communication externe 
La nécessité de la création du site web a été largement débattue. A travers ce site Internet, 
nous pourrions notamment créer une newsletter à diffuser dans nos réseaux. Le site devrait 
être a minima en 3 langues : anglais, arabe et français. Il est retenu de prendre appui sur les 
jeunes pour réaliser ce site web. Rami SHAMMA (représentant de DPNA) se propose pour 
coordonner la mise en place du site.  

Les réseaux sociaux (Facebook, Twitter…) ont joué un rôle dans la mobilisation des jeunes 
lors du « printemps arabe » et continuent de jouer un rôle dans le développement des 
actions de solidarité. Le Réseau euro-méditerranéen devrait être présent par le biais de ces 
outils de communication désormais incontournables.  
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Il est également nécessaire d’insister sur la puissance des médias audiovisuels (télévision, 
radio, Internet…). Chaque membre se doit d’activer ses réseaux respectifs afin d’améliorer la 
visibilité de nos actions, d’augmenter les ressources du Réseau et de jouer le rôle d’aiguillon 
des pouvoirs publics. Les supports de communication créés en direction des médias 
pourraient également être réutilisés dans nos campagnes/activités.  

Il est décidé de réaliser une brochure de présentation du Réseau pour renforcer son identité 
et son implication dans la solidarité euro-méditerranéenne.   
 

b. Une démarche de coopération solidaire 

Le Réseau doit être un outil au service de la solidarité euro-méditerranéenne et un moteur 
pour son développement. Il est rappelé que la coopération entre ONG du Sud et du Nord se 
situe dans une démarche de partenariat et de respect mutuel.  

Chaque association a des compétences, une connaissance précise de la réalité sur le terrain 
et des moyens humains et matériels. Il convient donc d’unir nos forces pour agir dans une 
démarche de partenariat, de coopération.  

Pour mondialiser la solidarité, il faut tout d’abord « mondialiser les activités ». Nous devons 
créer des partenariats forts afin d’élaborer ensemble les projets et de les mener ensemble. 
Les associations du Nord doivent apporter leurs compétences au Réseau en matière 
d’élaboration des projets, de demande de financements et de formation sur les procédures.  

Il faut prendre en compte la difficulté de mener des projets concrets communs au regard des 
spécificités de chaque pays. Il est décidé de se mettre d’accord sur les thèmes, afin de 
présenter et réaliser les projets ensemble, en tenant compte des spécificités de chacun.  

Nous pourrions ainsi mettre en place des initiatives au nom du Réseau, des campagnes 
communes, notamment en faveur des enfants (thème qui réunit toutes les associations). 
Pour cela, il faudrait identifier ce qui peut être fait en commun et créer des alliances (projets 
bilatéraux ou de plusieurs associations) afin de mener des projets concrets. Il est décidé de 
mutualiser les efforts de ceux qui travaillent avec un même partenaire. Il est retenu de 
constituer des consortiums de partenaires au sein de notre Réseau pour présenter et réaliser 
des projets communs dans chaque pays, en soumettant les demandes de financement aux 
bailleurs potentiels, dont l’Union européenne.   
 

c. Financement du Réseau 

La recherche de fonds doit être l’une des principales préoccupations de notre Réseau. Ainsi, 
la création d’un site web a un coût financier, auquel s’ajoute le coût en moyens humains 
(temps de travail). Il faut évaluer ce coût et insister sur la qualité du contenu de 
l’information et son actualisation. Le Bureau du Réseau devra s’attacher à assurer la 
création, le développement et la maintenance du site Internet.   

Sur présentation d’un dossier réalisé par un ou plusieurs membres du Réseau, il est décidé 
de démarcher les grandes entreprises qui ont des filiales dans les pays concernés, afin 
d’obtenir des fonds.  

Chaque association membre est invitée à verser une petite contribution financière afin de 
doter le Réseau de son premier financement, condition première de son indépendance.  
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d. L’identité du Réseau 

Il convient de donner une identité publique au Réseau euro-méditerranéen de la Solidarité, 
une personnalité. Pour cela, il faut dépasser le problème de la communication et de 
l’échange d’informations, et engager des actions au nom du Réseau.  

Chaque membre doit jouer un rôle dans la promotion du Réseau afin de renforcer son 
identité.  

La citoyenneté solidaire et la culture de la paix pourraient devenir des thèmes phares pour le 
Réseau dans le but de renforcer son identité en développant des projets communs.  
 

e. Le rôle de la jeunesse 

La jeunesse est l’avenir. Il convient donc à l’ensemble du Réseau et à tous ses membres de 
placer la jeunesse au cœur de ses préoccupations. Pour cela, il est possible de développer les 
séjours solidaires et les échanges entre jeunes (échanges interculturels, échanges de savoir-
faire, de compétences techniques, etc.)  

Le mouvement d’enfants « copain du Monde » du SPF, avec la participation d’autres 
mouvements dans notre Réseau, s’inscrit dans cette démarche active des enfants pour la 
solidarité euro-méditerranéenne.  
 

f. Un appel à la solidarité 

Un appel à la solidarité nourri des idées de chacun est présenté à l’Assemblée. Après 
discussion et amendements, la publication de cet appel commun est votée à l’unanimité par 
tous les membres. Il est décidé que cet appel soit diffusé publiquement au sein des réseaux 
respectifs de chaque membre pour renforcer la visibilité et l’identité de notre Réseau et 
mobiliser les différents acteurs autour de la solidarité.  
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7. Relevé des propositions 

 
1) Diffuser l’appel à la solidarité dans chaque pays grâce aux membres du Réseau.  
 
2) Créer un site web et placer le Réseau sur les réseaux sociaux (Facebook…) 
 
3) Echanger nos outils de communication au sein du Réseau afin de mutualiser nos 

informations et nos expériences. 
 
4) Favoriser l’échange de pratiques, de compétences et de connaissances par la mise en 

place de sessions de formation entre les membres, par le biais de la création d’une base 
de données recensant les offres et demandes de chacun.  

 
5) Mettre en place des groupes de travail sur les thèmes suivants : communication, projets, 

campagnes, financements, impact des réseaux sociaux…  
 

6) Encourager chaque membre du Réseau à être actif dans les plateformes d’ONG de son 
pays en y portant l’identité du Réseau euro-méditerranéen de la Solidarité afin de 
permettre une meilleure visibilité de nos actions.  

 
7) Présenter des projets de développement en consortium avec deux ou plusieurs 

partenaires dans plusieurs pays méditerranéens et les réaliser ensemble. 
 
8) Organiser une rencontre internationale de jeunes au Liban. 
 
9) Mettre en place le Bureau du Réseau (le Président, deux représentants du Nord de la 

Méditerranée, deux représentants du Sud) qui a un pouvoir de décision et le Secrétariat 
du Réseau (deux représentants du Nord de la Méditerranée, deux représentants du Sud) 
qui a un rôle de coordination.  

 
10) Préparer la prochaine Assemblée générale du Réseau à Rome suite à l’invitation de notre 

partenaire italien « Ricerca e Cooperazione ».  
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8. Annexes 
 

1. Présentation des membres du Réseau 

ALGERIE – Association Algérienne d’Action Sociale (AAAS) 
Créée en 2002, l’Association Algérienne d’Action Sociale (AAAS) a pour objectif d’améliorer 
les conditions de vie des personnes les plus défavorisées, en particulier les jeunes et les 
enfants. Elle mène également des programmes de solidarité en direction d’un public plus 
large, particulièrement lors de catastrophes naturelles (inondations de 2001 à Bab el Oued, 
tremblement de terre à Boumerdès en 2003…) : distributions d’urgence, construction d’une 
bibliothèque et d’un centre de formation technique, don de matériel médical…  
 
BELGIQUE – Secours Populaire Belgique-Wallonie 
Le Secours populaire Belgique-Wallonie agit sur deux fronts. En Belgique - en Wallonie et à 
Bruxelles - l’association est un acteur de terrain qui se donne pour objectif l’accès de chacun 
au logement, à la culture et à l’emploi. Au niveau international, l’association travaille avec 
des partenaires qu’elle soutient dans la réalisation de leurs projets.  
http://perso.infonie.be/secours.populaire/ 
 
EGYPTE – Egypt’s Daughter Association (EDA) 
Depuis la création d’EDA en 1993, cinq orphelinats ont été construits, un sixième est bientôt 
terminé. 315 enfants sont accueillis dans ces structures. L’association porte une attention 
permanente à ces enfants, afin de leur assurer une éducation de qualité, jusqu’à ce qu’ils 
deviennent adultes, indépendants et complètement intégrés à la société.  
http://www.bintmasr.org 
 
ESPAGNE – Associació Catalana per la Pau (ACP) 
L’ACP a été fondée en 1990 par un groupe d’hommes et de femmes provenant de 
différentes organisations et engagés dans la lutte pour la paix, le désarmement et la 
transformation des relations Nord-Sud. Grâce à la solidarité, la coopération et le 
développement, elle vise à la création d’un nouveau modèle de relations socio-économiques 
à l’échelle mondiale pour assurer des conditions de vie décentes à tous les habitants de la 
planète.  
Elle a développé deux axes complémentaires d’action :  

a. Soutenir les initiatives de développement local dans le Sud.  
b. Informer, sensibiliser et mobiliser l’opinion publique espagnole (conférences, 

séminaires de formation, campagnes de sensibilisation…) 
http://www.acpau.org/ 
 
FRANCE – Secours Populaire Français (SPF) 
Créé en 1945, le SPF est une ONG indépendante dont les ressources proviennent à 80% de 
fonds privés. Il lutte contre la pauvreté en France et dans le monde. Le SPF agit à la fois dans 
l’urgence et dans le développement, afin de soutenir les populations locales sur des projets 
d’éducation, de formation, de sécurité alimentaire, d’accès à la santé…  
Le SPF favorise également les échanges entre les enfants à travers son mouvement d’enfants 
« copain du Monde ».  
www.secourspopulaire.fr  
 

http://perso.infonie.be/secours.populaire/
http://www.bintmasr.org/
http://www.acpau.org/
http://www.secourspopulaire.fr/
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GRÈCE – Greek Committee for International Democratic Solidarity (EEDDA) 
EEDA est une ONG fondée en 1981, dont le principe est de développer la solidarité à travers 
des mouvements de villageois d’Asie, d’Afrique, d’Amérique Latine, ainsi que de tout autre 
village qui lutte contre l’impérialisme et pour l’indépendance, la justice et la paix sociale.  
La Grèce doit faire face à un afflux de migrants depuis le « printemps arabe », ce qui 
influence fortement les actions de l’association. Présente dans le monde arabe depuis 1988, 
elle agit notamment en Palestine (parrainage de jeunes filles palestiniennes…) et en 
Jordanie.   
http://www.eedda.gr  
 
IRAK – Iraqi Al-Amal Association 
Créée en 1992 pendant la guerre du Golfe, Iraqi Al-Amal mène des projets pour le bien être 
de la population irakienne sans distinction d’origine, d’opinion politique ou religieuse.  
Elle a pour but de fournir une aide pour soulager les souffrances des Irakiens et d’établir une 
société juste et démocratique pour les Arabes, les Kurdes et les autres nationalités présentes 
en Irak. Iraqi Al-Amal met en place des activités améliorant les conditions sociales de la 
population irakienne : cliniques et cliniques mobiles, éducation à l’hygiène et la santé, 
parrainages, activités génératrices de revenus, centres de formation…  
http://www.iraqi-alamal.org  
 
ITALIE – Ricerca e Cooperazione 
Ricerca e Cooperazione est une ONG italienne à but non lucratif qui intervient dans le 
domaine de la coopération internationale, en direction des pays du Sud. En Europe, elle 
mène des actions de sensibilisation et d’éducation au développement.  
Depuis sa création en 1985, RC est indépendante et basée sur les valeurs de solidarité et de 
dignité humaine. Les principales activités de RC sont :  

- la sauvegarde de la diversité en voie de disparition, plus précisément la biodiversité 
des cultures indigènes et des héritages culturels ;  

- la promotion des droits fondamentaux : accès à la nourriture, à l’éducation, à la 
santé, au travail, liberté de mouvement et d’expression, bonne gouvernance.  

http://www.ongrc.org  
 
JORDANIE – Sisterhood is global Institute (Sigi) 
Sigi a été fondée en 1998 pour renforcer les droits de la femme. Elle a également pour but 
de développer les capacités des femmes et des jeunes et de fournir des services sociaux et 
légaux aux femmes victimes de violations de leurs droits. Bien que le statut des femmes 
jordaniennes se soit amélioré, certains droits leur sont encore refusés. C’est pourquoi 
l’association « Sisterhood is global Institute » agit également sur le plan politique pour 
améliorer la participation des femmes au pouvoir.  
http://www.sigi.org 
   
LIBAN – Development for People and Nature Association (DPNA) 
Fondée en 2003, DPNA fonctionne à travers un large éventail de réseaux d'organisations de 
la société civile (OSC) pour répondre aux besoins de la communauté locale sur la base du 
développement durable. Elle s’est fixée pour objectif de protéger les ressources naturelles, 
d’encourager les jeunes à adopter des comportements citoyens et de donner 

http://www.eedda.gr/
http://www.iraqi-alamal.org/
http://www.ongrc.org/
http://www.sigi.org/
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aux citoyens les compétences nécessaires pour améliorer leur qualité de vie. 
http://www.dpna-lb.org 
 
LIBAN – National Institution for Social Care and Vocational Training (NISCVT) 
NISCVT intervient dans les communautés palestiniennes réfugiées au Liban. Fondée en 1976 
après le massacre de Tar el-Zaatar, cette association avait pour but de fournir une aide et un 
abri aux enfants orphelins. Aujourd’hui, NISCVT a étendu ses activités à tous les réfugiés 
palestiniens du Liban. Sa mission est de contribuer au processus de développement de la 
communauté palestinienne au Liban au travers d’activités en faveur des familles et de 
projets mettant en avant le potentiel et les compétences des enfants, des jeunes et de leurs 
parents. 
www.socialcare.org  
 
LUXEMBOURG – Fondation Aide Populaire d’Urgence (FAPU) 
La FAPU est une fondation européenne reconnue d’utilité publique depuis 1996. Celle-ci 
finance de petits projets, sur tous les continents, en dehors de l’Europe. Des groupes 
locaux, associatifs le plus souvent, créent des projets et sont à la recherche d'une 
contribution de départ pour le lancement d'une activité génératrice de ressources ou pour 
répondre à un besoin essentiel. L’objectif de la FAPU est d’aider ceux que personne n’aide, 
les oubliés de notre temps. La Fondation est essentiellement connue par le biais de son site 
internet.  
http://www.fapu.org   
 
MAROC – Ikram 
L’action de l’association Ikram se définit par un travail d’aide et de liaison entre les 
différentes associations humanitaires présentes au Maroc. En partenariat avec d’autres 
acteurs de la solidarité, elle apporte son aide aux sinistrés lors d’interventions d’urgence et 
poursuit son action par la mise en place de projets de réhabilitation et de développement, 
notamment dans les domaines sanitaire et social.  
 
PALESTINE – Palestinian Medical Relief Society (PMRS) 
PMRS a été créée en 1979 pour pallier l’insuffisance des services de santé publics. Parmi les 
plus importantes ONG palestiniennes, elle assure à la population des soins curatifs et 
préventifs, particulièrement aux familles habitant les régions éloignées et enclavées. Outre 
l’aide d’urgence, PMRS développe des infrastructures médicales qui permettent de répondre 
sur le long terme aux besoins sanitaires de la population. PMRS cherche à améliorer dans sa 
globalité, la santé physique, mentale et le bien être de tous les Palestiniens, sans distinction 
politique, sociale, économique ou religieuse. 
http://www.pmrs.ps  
 
TURQUIE – AKAD 
L’association AKAD a pour objet le développement et la réalisation de projets en faveur des 
personnes les plus défavorisées, dans les domaines de l’éducation, de la culture, de la 
santé… Elle se mobilise plus particulièrement autour de la problématique de 
l’environnement, avec notamment un projet de plantation de 200 000 arbres mis à 
disposition par les pouvoirs publics.  
 

http://www.dpna-lb.org/
http://www.socialcare.org/
http://www.fapu.org/i_actions.shtml
http://www.fapu.org/
http://www.pmrs.ps/
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TURQUIE – Centre de Solidarité 
Créé en 2005, ce centre de développement social et de formation professionnelle situé à 
Istanbul s’adresse à la population défavorisée du quartier de Perpa (jeunes de 18 à 25 ans et 
femmes). Celle-ci souffre de difficultés économiques et sociales, dont une des origines est 
l’échec scolaire et le manque de formation, rendant difficile l’accès au marché du travail. Le 
centre dispense des formations professionnelles courtes dans différents domaines : 
informatique, secrétariat, comptabilité, gestion, langues (français, anglais), soutien scolaire…  
 
 

2. Présentation des invités du Réseau 

FINLANDE – Finnish Psychologists for Social Responsibility (FiPSR) 
Fondée en 1982, son but est de promouvoir le droit universel au bien être social et mental 
des populations. Elle travaille depuis 1984 dans les camps palestiniens du Liban avec 
l’association NISCVT, autour des questions de santé mentale. FiPSR participe à l’organisation 
du marathon de Beyrouth et à la commémoration du massacre des camps Sabra & Chatila 
(septembre 1982).  
Elle est également partenaire de PMRS sur un projet de santé mentale.  
http://www.vastuu.fi 
 
GRANDE BRETAGNE – Faith Matters  
Créée en 2005, cette association agit dans les domaines du dialogue religieux et de la 
résolution des conflits communautaires. Depuis deux ans, Faith Matters s’investit sur la 
scène internationale. Elle a développé, avec le British Council, un projet de citoyenneté 
active au Liban (avec DPNA), ainsi qu’un projet de formation de leaders communautaires en 
Egypte.  
http://faith-matters.org/ 
 
ITALIE – Un Ponte Per 
Un Ponte Per a été créée en 1991 pour venir en aide aux populations irakiennes victimes des 
conflits. Elle intervient dans plusieurs pays du bassin méditerranéen : Irak, Liban, Jordanie et 
Turquie.  Ses activités touchent de nombreux domaines : droits des femmes, sensibilisation à 
la non violence, accès à l’éducation et à la culture, soutien aux réfugiés… Un Ponte Per 
travaille avec Iraqi Al-Amal sur un projet de distribution de médicaments et de matériel 
médical aux enfants irakiens atteints de maladies chroniques et avec NISCVT sur un projet de 
soutien aux enfants palestiniens vivant dans les camps de réfugiés au Liban.  
http://www.unponteper.it/ 
 
ITALIE – Affabulazione social and cultural center of Rome 
Affabulazione est un centre socioculturel qui agit en faveur d’enfants, d’adolescents et de 
jeunes adultes. Elle prône une société ouverte, basée sur le respect entre les cultures, au 
travers d’événements interculturels. Elle est active en Italie, mais également en Afrique de 
l’Ouest et en Palestine. Elle utilise l’art comme moyen de développement personnel et 
d’action civique, afin de renforcer les liens entre les différents groupes sociaux et ethniques. 
Elle lutte également pour les droits des groupes les plus vulnérables (immigrés, femmes, 
jeunes) offrant consultations gratuites et soutien matériel.  
 

http://www.vastuu.fi/
http://faith-matters.org/
http://www.unponteper.it/
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LIBYE – Libyan Society for Social Solidarity 
La société civile libyenne traverse aujourd’hui une crise très importante. Avant la crise, les 
seules ONG existant en Libye étaient contrôlées par le régime du Colonel Kadhafi. Le Réseau 
et ses membres apportent leur aide à la société civile afin de créer de nouvelles ONG, et de 
leur permettre de jouer un rôle en Libye, mais aussi dans le monde. En cours de création, 
l’association « Libyan Society for Social Solidarity » participe activement à la distribution de 
l’aide d’urgence aux frontières de la Libye, en coordination avec d’autres membres du 
Réseau (Egypt’s Daughter Association, Secours Populaire Français, Union Tunisienne pour la 
Solidarité). Par la suite, elle souhaite mener des projets de développement afin de 
promouvoir la démocratie.  
 
TUNISIE – Union Tunisienne pour la Solidarité 
Son objectif est de coordonner les actions des ONG tunisiennes, en matière de santé 
notamment. Elle apporte son appui dans l’organisation de l’aide d’urgence à la frontière 
tunisienne suite au « printemps arabe » : création d’une école pour les réfugiés libyens, aide 
alimentaire et sanitaire… Des activités en faveur des personnes âgées ont également été 
mises en place : création d’une clinique mobile et d’un centre de jour, accueil de personnes 
atteintes de la maladie d’Alzheimer...   
 

3. Photos de la plantation d’arbres et de la soirée culturelle 

 
 

 
 
 
 

Les membres du 
Réseau lors de la 

plantation d’arbres au 
bord de la mer Noire 
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Kassem AINA (NISCVT) et Marie LAVRIENTADOU (EEDA) 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Julien LAUPRETRE, Président du SPF 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Soirée culturelle - Les enfants turcs copains du monde 


